Nations Unies 


S/RES/1963 (2010)* 



Conseil de securite 


Distr. generate 
20 decembre 2010 


Resolution 1963 (2010) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 6459 e seance, 
le 20 decembre 2010 

Le Conseil de securite, 

Reaffirmant que le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations constitue une des menaces les plus graves pour la paix et la securite 
internationales et que tous les actes de terrorisme sont criminels et injustifiables, 
quels qu’en soient le mobile, le moment et les auteurs, et demeurant resolu a 
contribuer encore a rendre plus efficace l’action d’ensemble menee contre ce fleau a 
l’echelle mondiale, 

Reaffirmant egalement que le terrorisme ne peut et ne saurait etre associe a 
telle ou telle religion, nationalite, civilisation ni a tel ou tel groupe ethnique, 

Constatant avec preoccupation que le terrorisme reste une grave menace pour 
la paix et la securite internationales, la jouissance des droits de l’homme et le 
developpement economique et social de tous les Etats Membres et porte atteinte a la 
stability et a la prosperity mondiales, que cette menace est devenue plus diffuse et 
marquee, dans diverses regions du monde, par la multiplication des actes de 
terrorisme, y compris les actes motives par l’intolerance ou l’extremisme, se 
declarant determine a lutter contre cette menace et insistant sur la necessite de faire 
en sorte que la lutte contre le terrorisme reste prioritaire pour la communaute 
internationale, 

Conscient que le terrorisme ne sera pas vaincu uniquement par la force armee, 
la mise en application des lois, ou des operations de renseignement, et insistant sur 
la necessite d’adopter des mesures visant a eliminer les conditions propices a la 
propagation du terrorisme, comme le veut la premiere des cinq idees maitresses de 
la Strategie antiterroriste mondiale des Nations Unies (A/RES/60/288) et notamment 
d’intensifier les efforts tendant a la prevention et au reglement pacifique des conflits 
de longue duree, ainsi que sur la necessite de promouvoir l’etat de droit, la defense 
des droits de l’homme et des libertes fondamentales, la bonne gouvernance, la 
tolerance et l’integration afm de proposer une solution viable a ceux que leur 
situation expose au recrutement a des fins terroristes et a l’extremisme qui mene a la 
violence, 
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Preoccupe par la multiplication des enlevements et des prises d’otage dans 
certaines regions du monde au contexte politique particulier imputable a des 
groupes terroristes qui veulent obtenir des fonds ou des concessions politiques, 

Rappelant que les Etats Membres ont l’obligation de prevenir et de reprimer le 
financement des actes terroristes ainsi que d’eriger en infraction penale le fait, par 
leurs ressortissants ou sur leur territoire, de procurer ou de reunir deliberement, 
directement ou indirectement, et par quelque moyen que ce soit, des fonds destines a 
etre utilises a la commission d’actes de terrorisme, ou dont leurs ressortissants 
savent qu’ils seront destines a cette fin, 

Reaffirmant que les Etats Membres ont l’obligation de geler sans retard les 
fonds et autres avoirs financiers ou ressources economiques des personnes qui 
commettent ou tentent de commettre des actes de terrorisme ou participent a la 
commission d’actes de terrorisme ou la facilitent; des entites detenues ou controlees, 
directement ou indirectement par ces personnes; et des personnes et entites agissant 
au nom ou sur instructions de ces personnes et entites, y compris les fonds 
provenant de biens detenus ou controles directement ou indirectement par ces 
personnes et des personnes et entites associees ou generees par ces biens, 

Reaffirmant en outre que les Etats Membres ont l’obligation d’interdire a leurs 
ressortissants ou a toute personne ou entite se trouvant sur leur territoire de mettre 
tous fonds, avoirs financiers, ressources economiques, services financiers ou 
services connexes, directement ou indirectement, a la disposition de personnes qui 
commettent des actes de terrorisme, cherchent a commettre de tels actes, les 
facilitent ou y participent, d’entites detenues ou controlees, directement ou 
indirectement par ces personnes et de personnes ou d’entites agissant en leur nom 
ou sur leurs instructions, 

Reaffirmant en outre que les Etats Membres ont l’obligation d’empecher les 
mouvements des groupes terroristes, notamment en procedant a des controles 
efficaces aux frontieres et, dans ce contexte, d’echanger rapidement des 
informations et de resserrer la cooperation entre autorites competentes afin 
d’empecher les mouvements de terroristes et de groupes terroristes a destination ou 
en provenance de leur territoire, la fourniture d’armes aux terroristes et les activites 
de financement en faveur de terroristes, 

Soulignant que les sanctuaires offerts aux terroristes restent un motif de 
preoccupation majeur et que tous les Etats Membres doivent cooperer sans reserve a 
la lutte contre le terrorisme de faijon a identifier toute personne qui appuie ou 
facilite le financement, la planification, la preparation ou la commission d’actes de 
terrorisme, y participe ou essaie d’y participer, ou offre sanctuaire, a la priver de 
sanctuaire et a la traduire en justice, par le j eu du principe juger ou extrader, 

Sachant que le developpement, la paix et la securite et les droits de l’homme 
sont interdependants et se renforcent mutuellement, et soulignant faction menee au 
niveau international pour eliminer la pauvrete et promouvoir une croissance 
economique durable, le developpement durable et la prosperite dans le monde pour 
tous, 

Soulignant que les efforts faits au niveau international pour cultiver le 
dialogue et l’entente entre les civilisations et empecher ainsi que des religions et 
cultures differentes ne soient prises pour cible de maniere aveugle peuvent 
contribuer a la lutte contre les forces qui alimentent la polarisation et l’extremisme, 
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et renforceront le combat mene au niveau international contre le terrorisme, et se 
felicitant a cet egard du role positif joue par l’Alliance des civilisations et par les 
initiatives du meme genre, 

Reaffirmant que les Etats Membres doivent s’assurer que toute mesure prise 
pour lutter contre le terrorisme soit conforme a l’ensemble des obligations que leur 
impose le droit international, en particulier le droit international des droits de 
l’homme et des refugies et le droit international humanitaire, 

Appelant a nouveau tous les Etats a devenir parties des que possible aux 
conventions internationales de lutte contre le terrorisme et aux protocoles 
additionnels, qu’ils soient ou non parties a des conventions regionales adoptees a ce 
propos, et a s’acquitter de l’ensemble des obligations que leur imposent les 
conventions auxquelles ils sont parties, 

Appelant a nouveau en outre les Etats Membres a resserrer leur cooperation et 
leur solidarite, notamment sous forme de mecanismes et d’accords bilateraux et 
multilateraux de prevention et de repression des attentats terroristes et les invitant a 
renforcer leur cooperation aux niveaux regional et sous-regional, 

Preoccupe par le fait que les terroristes utilisent de plus en plus souvent, dans 
une societe mondialisee, les nouvelles technologies de l’information et de la 
communication, en particulier Internet, pour recruter et convaincre, ainsi que pour 
financer, planifier et preparer leurs actes, 

Sachant que les Etats Membres doivent cooperer pour empecher les terroristes 
d’exploiter la technologie, les moyens de communication et autres ressources pour 
faire soutenir les actes de terrorisme, 

Sachant egalement que le soutien des collectivites locales, du secteur prive, de 
la societe civile et des medias est important pour faire prendre mieux conscience de 
la menace terroriste et l’eliminer plus efficacement, 

Exprimant sa profonde solidarite avec les victimes du terrorisme et leur 
famille, insiste sur le fait qu’il est important de les aider et de leur apporter le 
soutien qui leur permette de surmonter leur chagrin et leur douleur, reconnait 
l’importance du role que jouent les reseaux de victimes et de survivants dans la lutte 
contre le terrorisme, notamment parce qu’ils denoncent avec courage les ideologies 
violentes et extremistes, et se felicitant des efforts et des activites entrepris dans ce 
domaine par les Etats Membres et le systeme des Nations Unies, en particulier 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme, qu’il encourage a les poursuivre, 

Rappelant sa resolution 1373 (2001) du 28 septembre 2001, par laquelle il a 
decide de creer le Comite contre le terrorisme (CCT) et rappelant egalement sa 
resolution 1624 (2005) et ses autres resolutions relatives aux menaces que les actes 
de terrorisme font peser sur la paix et la securite internationales, 

Rappelant, en particulier, ses resolutions 1535 (2004) du 26 mars 2004, 
1787 (2007) du 10 decembre 2007 et 1805 (2008) du 20 decembre 2008, qui ont 
trait a la Direction du Comite contre le terrorisme, 

Se felicitant des efforts qu’a faits le Comite contre le terrorisme pour renforcer 
le caractere strategique et la transparence de son action, mieux faire connaitre celle- 
ci dans l’ensemble du systeme des Nations Unies et des organismes de lutte contre 
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le terrorisme et simplifier ses methodes de travail, efforts qui ont permis des gains 
d’efficacite, et exhortant le Comite a les intensifies 

Notant avec satisfaction la place preponderate qu’accorde la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme aux principes directeurs que sont la 
cooperation, la transparence et l’impartialite, et se felicitant de l’accent plus marque 
que met la Direction executive sur les activites regionales et sous-regionales et sur 
certains themes precis, notamment 1’identification et la satisfaction des besoins 
d’assistance technique, alors qu’il continue de developper son effort de 
communication, 

Soulignant le role central que joue l’Organisation des Nations Unies dans la 
lutte mondiale contre le terrorisme et se felicitant de l’adoption par l’Assemblee 
generate de la Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies (A/RES/60/288) 
le 8 septembre 2006, l’institutionnalisation de l’Equipe speciale de lutte 
antiterroriste selon les dispositions de la resolution 64/235 de l’Assemblee generate 
en date du 24 decembre 2009, qui facilitera les efforts de l’Equipe speciale visant a 
assurer la coordination et la coherence generate de l’action antiterroriste du systeme 
des Nations Unies, y compris sur le terrain, et de l’appel lance aux Etats Membres 
afin qu’ils participent davantage aux travaux de l’Equipe speciale (A/64/297), 

1. Souligne que le but premier du Comite contre le terrorisme est d’assurer 
la mise en oeuvre integrate de la resolution 1373 (2001) et rappelle le role decisif 
joue par la Direction executive du Comite s’agissant d’aider ce dernier a s’acquitter 
de son mandat; 

2. Decide que la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
conservera jusqu’au 31 decembre 2013 son statut de mission politique speciale 
agissant sous la direction generale du Comite contre le terrorisme, et decide aussi de 
proceder a un examen interimaire le 30 juin 2012 au plus tard; 

3. Accueille avec satisfaction et fait siennes les recommandations figurant 
dans le rapport presente par le Comite contre le terrorisme au Conseil de securite 
aux fins de l’examen general de l’action de sa Direction executive; 

4. Prie instamment la Direction executive du Comite contre le terrorisme de 
faciliter davantage encore l’assistance technique destinee a mettre en application la 
resolution 1373 (2001), afm de renforcer les moyens de lutte des Etats Membres et 
des regions contre le terrorisme en repondant a leurs besoins, en etroite 
collaboration avec l’Equipe speciale ainsi qu’avec des fournisseurs bilateraux et 
multilateraux d’assistance, et se felicite de l’approche regionale adoptee par la 
Direction executive et de l’accent mis sur des themes precis; 

5. Encourage la Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
agissant en etroite cooperation avec l’Equipe speciale et ses groupes de travail 
concernes, a faire une plus large place a la resolution 1624 (2005) dans le dialogue 
qu’elle mene avec les Etats Membres en vue de l’elaboration, conformement aux 
obligations qui leur incombent en vertu du droit international, de strategies qui 
prevoient, entre autres, la lutte contre l’incitation aux actes de terrorisme motives 
par l’extremisme et 1’intolerance, comme dans le cadre de ses efforts visant a 
faciliter la fourniture d’une assistance technique pour la mise en oeuvre de la 
resolution, comme le prevoient celle-ci et la Strategic antiterroriste mondiale des 
Nations Unies; 
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6. Encourage la Direction executive du Comite contre le terrorisme a 
organiser differents types de reunions avec les Etats Membres, avec leur accord, en 
vue notamment d’etudier la possibilite de fournir des conseils, selon qu’il convient, 
pour l’elaboration de strategies nationales globales et integrees de lutte contre le 
terrorisme et de mecanismes de mise en oeuvre de ces strategies qui tiennent compte 
des facteurs qui conduisent au terrorisme, conformement a leurs obligations en vertu 
du droit international, en etroite cooperation avec l’Equipe speciale et ses groupes 
de travail de faqon a assurer la coherence et la complementarite des efforts et a 
eviter tout chevauchement d’activites; 

7. Encourage la Direction executive du Comite contre le terrorisme a nouer 
des relations, selon qu’il convient et en consultation avec le Comite et les Etats 
Membres concernes, avec la societe civile et les autres intervenants non 
gouvernementaux concernes dans le cadre de ses efforts visant a seconder le Comite 
dans le suivi de l’application des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005); 

8. Souligne qu’il importe que la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, le Comite contre le terrorisme et les Etats Membres s’engagent dans un 
dialogue adapte, et encourage le Comite contre le terrorisme et sa direction executive 
a continuer d’organiser des reunions auxquelles participent les responsables de la 
lutte antiterroriste des Etats Membres et des organisations internationales, regionales 
et sous-regionales competentes, consacrees a un theme ou a une region en rapport 
avec la mise en oeuvre des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005); 

9. Erie instamment egalement la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme de resserrer ses liens de cooperation avec les organismes internationaux, 
regionaux et sous-regionaux competents en vue de renforcer la capacite des Etats 
Membres de mettre en oeuvre integralement les resolutions 1373 (2001) et 
1624 (2005) et de faciliter la prestation d’assistance technique; 

10. Rappel le que l’efficacite de la lutte contre le terrorisme et le respect des 
droits de l’homme sont complementaires, se renforcent mutuellement et constituent 
un aspect essentiel de la lutte antiterroriste, note l’importance du respect de l’etat de 
droit pour l’efficacite de la lutte contre le terrorisme et, par consequent, encourage 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme a renforcer ses activites dans 
ce domaine afin que toutes les questions liees aux droits de l’homme en rapport avec 
l’application des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005) soient traitees de fai^on 
coherente et impartiale, y compris, selon qu’il convient, lors de missions dans les 
pays organisees avec 1’accord de l’Etat Membre concerne; 

11. Insiste sur l’importance du programme de travail du Comite contre le 
terrorisme et de sa direction executive et, dans ce contexte, se rejouit de 
l’organisation d’une reunion extraordinaire ouverte a l’ensemble des membres, qui 
marquera le dixieme anniversaire de l’adoption de la resolution 1373 (2001) et de la 
creation du Comite; 

12. Demande a la Direction executive du Comite contre le terrorisme de 
proceder, au plus tard au 30 juin 2011 et avant la reunion susmentionnee, a la mise a 
jour de l’etude sur la mise en oeuvre au niveau mondial de la resolution 1373 (2001), 
afin notamment : 

- D’evaluer revolution des risques et des menaces et leurs repercussions sur la 

mise en oeuvre de la resolution; 


10-70224 


5 



S/RES/1963 (2010) 


- D’identifier les lacunes en matiere de mise en oeuvre de la resolution; 

- De proposer de nouveaux moyens concrets de mise en oeuvre de la resolution; 

13. Demande egalement a la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme de realiser, au plus tard au 31 decembre 2011, une etude sur la mise en 
oeuvre au niveau mondial de la resolution 1624 (2005) qui, entre autres choses : 

- Evalue revolution des risques et des menaces, et les effets de la mise en oeuvre 

de la resolution; 

- Releve les lacunes dans la mise en oeuvre de la resolution; 

- Propose de nouveaux moyens concrets de mise en oeuvre de la resolution; 

14. Prie le Comite contre le terrorisme de lui rendre compte oralement, par la 
voix de son president, au moins tous les 180 jours, de l’ensemble de ses activites et 
de celles de sa direction executive, s’il y a lieu en meme temps que les presidents 
des comites crees par les resolutions 1267 (1999) et 1540 (2004), et le prie 
instamment de poursuivre la pratique consistant a fournir sans formalite des 
informations a tous les Etats Membres interesses, y compris sur telle ou telle region 
ou sur tel ou tel sujet; 

15. Encourage la Direction executive du Comite contre le terrorisme a 
continuer a faire rapport au Comite, periodiquement ou a la demande de celui-ci, 
oralement ou par ecrit, sur ses travaux, y compris ses missions dans les Etats 
Membres, (’organisation d’ateliers et autres activites; 

16. Reaffirme qu’il convient de renforcer la cooperation actuelle entre le 
Comite contre le terrorisme, le Comite cree par la resolution 1267 (1999) et le 
Comite cree par la resolution 1540 (2004), ainsi qu’avec leurs groupes d’experts 
respectifs, notamment par un echange accru et systematique d’informations, selon 
qu’il convient, et la coordination des sejours dans les pays, de la participation aux 
ateliers des activites d’assistance technique, des relations avec les organisations et 
organismes nationaux et internationaux et d’autres questions concernant les trois 
comites, exprime son intention de donner des directives aux comites dans les 
domaines d’interets communs afin de leur permettre de mieux coordonner leurs 
efforts, et rappelle sa resolution 1904 (2009) par laquelle il a prie le Secretaire 
general de prendre les dispositions necessaires pour que les groupes puissent 
partager les memes locaux des que possible; 

17. Encourage la Direction executive du Comite contre le terrorisme a 
continuer a mener des activites en cooperation avec l’Equipe de surveillance de 
l’application de la resolution 1267 (1999), le Comite d’experts cree par la resolution 
1540 (2004) et 1’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime afin d’aider 
les Etats Membres a s’acquitter des obligations que leur imposent les resolutions 
pertinentes, notamment en organisant des ateliers regionaux et sous-regionaux; 

18. Se felicite de la participation active de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme aux activites menees dans le cadre de la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies, y compris dans le cadre de l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme et de ses groupes de travail creee pour assurer la coordination et 
la coherence generale de l’action antiterroriste menee par le systeme des Nations 
Unies, ainsi qu’a l’appui de ces diverses activites, et Vencourage a poursuivre dans 
cette voie. 
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